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(La 


7 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est Guverte, 

Le procès-verbal de la séance du 2 février 1956 à élé affiché. 
I n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2— 
DEMISSION D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. Mamadou Keita, dit Modibo, 
la lettre suivante : 
« Le 4 février 1956. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser ma démission à l'Assem- 
blee de l'Union francaise. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes 
salutations très distinguées, 
« Signé: Mauapou KErrA. » 


Acte est donné de cette démission. 


ll en sera donné avis à M. le 
tres, 


président du conseil des minis- 
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PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modifica- 
Lion à la composition d'une commission, 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
Mile Le Ber pour remplacer M. Gervain à la commission des 
affaires culturelles et des eivilisations d'outre-mer, 

Conformément à l’article 2% du règlement, il va ètre procédé 
à l'aftichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


ar € à 
ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Validation de l'élection d'un conseiller, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con-lu- 
sions du rapport du quatrième bureau sur l'élection, par le 
conseil général de la Réunion, de M. Isautier en remplacement 
de M. Repiquet. - 

Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 6 
du règlement, si l'élection n'a fait l'otjet d'aucune contesta- 
tion, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter Ja eu 
les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à 
l'Assemblée qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne $s6 
fait inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d’of- 
fice. Sinon, le dossier est retiré de l'ordre du jour et renvoyé 
à la commission d'instruction. 


La parole est à M. je rapporteur. 


M. Reyt, rapporleur du quatrième bureau. Mesdames, mes- 
sieurs, Inès chers coilègues, le quatrième bureau m'a chargé, 
à l’unanimilé, de rapporter le résullat des élections du dépar- 
tement de la Réunion pour l’Assemblée de l'Union française, 
IL y avait un siège à pourvoir. Les opérations électorales se 
sont déroulées le 29 novembre 1955 et ont donné les résultats 
suivants: sur 36 électeurs inscrits, 34 ont pris part au vote. 
La majorité absolue était donc de 19. 

Ont obtenu au premier tour: M. Isautier, 10 voix; M, Cadet, 
6 voix; M. Vauthier, 9 voix: M. Lapierre, 9 voix; aucun candidat 
n'avant obtenu Ja majorité absolue des suffrages, il à élé 
procédé à un second tour qui a donné les résullals suivants : 

Sur 36 électeurs in<crits, 36 votants, Aucun bulletin blane 
ou nul, Ont abtenu: M. Isautier, 16 voix; M. Lapierre, 11 voix, 
M. Vauthier, 9 voix. 

Conformément à l'article 9, M. Alfred Isautier ayant obtenu 
la majorilé relative a été prockuné élu. 

Les opérations de vote ont été faites régulièrement. Le 
candidat proclamé justifie des conditions d'éligibilité requises 
par la loi. Nuile opposition n'était jointe au dossier, 

En conséquence, votre quatrième bureau vous propose de 
valider les opérations électorales du département de la Rénnion. 
Cette décision a été prise à l'unanimité. (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président, Votre quatrième bureau conelut à Ja vah- 
dation, 

Je mets aux voix les conclusions du quatrième bureau, 

(Les conclusions du quatrième bureau, mises aux voir, sont 


adoptées.) 


M. le président. En conséquenre, M. Jsautier 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


est admis. 


DEPOT D’UKE MOTION 
AVEC DEMANDE DE DiSCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Charlies-André Julien, Charles- 
Cros, Belabed, Soppo Priso et des membres du groupe socialiste 
S. F. E O0. et apparentés, une motion tendant à reprouver les 
manifestations de violence œui ont accueilli à Alger le chef du 
Gouvernement de Ja République. 
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La motion sera imprimée sous le n° 113, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de politique 
générale. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette motion est demandée par 
25 conseillers dont la présence doit être constalée par appel (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à staluer sur celle demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


— 6 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Antonini et des membres du 
groupe de l'Union des gauches républicaines une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à reprendre le plus tôt pos- 
sible les pourparlers avec le Gouvernement de la république 
du Sud-Vietnam en vue de définir les rapports économiques 
entre les deux Etats, 

La proposition sera imprimée sous le n° 114, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
tons extérieures, (Assentiment.) 


La discussion d'urgence de celte proposition est demandée 
par trente conseillers dont la présence doit être constatée par 
appel (2). 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va ètre procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel nominal a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence, 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur celle demande 
qu'après l'expiralion d'un délai d'une heure, 


ms Ÿ 


APPLICATION A DIVERS TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DES DISPOSITIONS DE LA LOI DU 23 JUIN 1948 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur les projets de décrets, présentés par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, tendant à rendre applicables 
les dispositions de la loi du 23 juin 1948, le premier en Afrique 
équaloriale française, en Afrique occidentale francaise, à Mada- 
gascar et dépendances, aux Comores, à la Côte française des 
Somalis, aux Etablissements français d'Océanie, à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, au Togo et au Cameroun, le second 
dans le territoire de Saint-Pierre et Miquelon (n° 3 et 100, ses- 
Uon 1959-1956). 


La parole est à M. le rapporteur, 





(1) La demande est signée de MM. Charles-André Julien, N° Diave 
Guirandou, Charles-Cros, Vivier, Ya Doumbia, Rosenfeld, Lévy, 
Mine  Malroux, MM. Cognart, Belabed, Bernier, Soppo Priso, 
Mine Ernilienne Moreau, MM. Begat, Héline. Léon, Antonini, Ja 
quier, Laurent-Eynac, Lounda, Gorse, Mme Crémieux, MM. Guil- 


labert, Audu et Amadou Ba. 

(2) La demande est signée de MM. Antonini, Schneider, Luciani, 
Rencurel, Avinin, Laurent-Eynac, Georget, Ramus, Monnet, Louis 
Lasiex, Dède, Jacquier, Mme Emilienne Moreau, MM. Vivier, Levy 
Charles-André Julien, Gorse, Léon n' 
dretsa, Guillabert 
Charles-Cros. ’ 


| Bangou, Héline, Laurin, Ran 
Audu, Guiter, Griaule, Schmitt, Pialoux, Reyt, 
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M, Pialoux, rapporteur de la commussion de la législation, 
de la justice, des affaires admanistratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, par une seule el meme transmission, le pré- 
cédent gouvernement a demarmdé l'avis de votre Assemthiee 
sur deux projets de décret présentés par M. le ministre de la 
France d'outre-iner, 


Ni le titre de cette transmission 
Hous expliquent pourquoi deux décrets sont necessaires 
que l'un et l'autre de ces écris nous indiquent un but tique 
rendre applicables à tous les territoires relevant du mainistere 
de la France d'outre-mer les dispositions d'une or du Z$ juin 
148 modifiant l'artiele 6 de la doi du #7 juillet 1907 sur les a so 


ciations, 


hi l'ex post des motifs ne 
alors 


L'explication de cette singularité se trouve dans le fait que Île 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon été dans le pri st L'obuet 
d'une décision speciale du Gouvernement francais. En effet li 
30 novembre 1913 intervenait un décret légiférant pour ce lei 
ritoire sur !: régime des associations, On ne s'est pas bort 
alors à étendre à ce terrtoire comme on le fera plus lard 
(en 146) pour les autres l'application de La lot de 1901, on 
a cru devoir établir une réglementation autonome, De sorte 
qu'aujourd'hui, il est inexact en la forme de dire que la ln 
métropolitaine est étendue à Saint-Pierre et Miquelon, La vernté 
formelle est que le décret de 1913, toujours en vigueur, sera 
modifié de telle sorte qu'il reproduira maintenant des dispost- 
tions semblables à celles de la loi du 25 juin 1948 

Le pouvoir qu'exerce le Gouvernement € prenant  eetle 
mesure spéciale à un territoire trouve son fondement dans le 
troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, 

Pour les autres territoires relevant du ministere de la France 
d'outre-mer, la situation est tout autre, Ainsi qu'il vient d'être 
dit, un décret de 1946 à déclaré les titres premier et IH de la 
loi du 1% juillet 1901 applicables à tous ces territoires. Deux 
ans après, l'article 6, contenu dans le titre premier de Jadite 
loi, a été modifié par la loi du 2% juin 1948 mais cette derniere 
loi ne comporte aucune disposition relative à  lapplication 
outre-mer, C'est cetle omission que le Gouvernement voudrait 
réparer par le premier décret qu'il propose à votre approbation 
préalable. Il fait alors usage du pouvoir que Ii confere Île 
deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution, 


+ Quant au fond, les deux décrets tendent au méme but et 
votre commission de la législation vous invite à les approuver 
l'un et l’autre. 

L'association se distingue de la société par le fait qu'elle n'a 
e pour but de réaliser des bénéfices à répartir entre ses mem 
res, C'est ce qui la différencie de la socteté commerciale Le 
désintéressement est traditionnellement suspect au législateur 
Avant 1901, l'association de plus de vingt personnes ne poux ail 
se former qu'en vertu d'une autorisation gouvernementale 

La loi du 1% juillet 1901, plus libérale dans ses deux premiers 
litres que la législation antérieure, à proclamé le principe de la 
liberté d'association et a reconnu une personnalité morale 
limitée aux associations qui ont simplement rempli Li formalité 
de se déclarer au préfet ou au sous-préfet, 

L'article 6 fixe les limites de cette personnalité, Ces sociétés 
déclarées ne peuvent posséder d'autres immeubles que ceux 
strictement nécessaires à leur fonctionnement, elles ne peuvent 
recevoir aucune libéralité autre que les subventions officielles 


Mais il leur est permis de percevoir les cotisations de leurs 
membres, c'est une liberté élémentaire. Elles peuvent aussi 
recevoir les sommes par le pavement desquelles les statuts 
autorisent ceux-ci à se dispense de toutes cotisations utté. 


rieures, 


La défiance du législateur apparaît encore à l'occasion de ces 
« rachats Craignant la constilution de capitaux puissants, M 
fixe une limite au prix de rachat, limite qu'il est permis de 
trouver bien étroite, Sous la loi de 1901 (art. 6) cette limite du 
prix des rachats était de 500 franes (or). On a attendu 1948 pour 
la porter, dans la métropole, à 10.000 franes, ce qui n'est pas 
beaucoup 


Aujourd'hui, le Gouvernement pense à l'ensemble des terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. H faut l'en féli- 
citer et se déclarer au plus tôt partisan de ces deux projets 
de decret dont les différences de rédaction aboutissent ill méme 
but. C'est pourquoi votre commission vous propose d'émettre 
un avis favorable aux deux projets de décrets qui vous sont 
soumis et dont M. le président vous donnera lecture. \pplau- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur les projets de décret 


L issemblee., consultée, dé ul de Pusser «a la discussion de 


l'ar 15.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 17 du premier 


p'ojel de décret : 


« Art. 1% — La loi susvisée du 23 juin 1948 est étendue à 
l'Afrique équatoriale francaise, à l'Afrique occidentale fran- 
çaise, à Madagascar et dépendances, aux Comores, à la Côte 


$ 
francaise des Somalis, aux Etablissements français de l'Océanie, 
à la NouvelleCalédonie et dépendances, au Togo et au 
Cameroun, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je nets aux voix l'article 1{®, 

(L'art Le 1, 


mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le premier projet 
de décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1 du deuxième 
projet de décret: 


« Art. 1%, — Les deux premiers alinéas de l’article 11 du 
décret susvisé du 30 novembre 1913 sont ainsi modifiés : 


« Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune 
autorisation spéciale, ester en justice, acquérir à titre onéreux, 
posséder et administrer en dehors des subventions de l'Etat, 
du territoire et des communes : 


« 1° Les cotisations de ses membres ou les sommes au moyen 
desquelles ces cotisations ont élé rédimées, ces sommes we 
pouvant être supérieures à 10.000 francs. » 


(Le reste de l’article sans changement.) 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?..: 


Je mets aux voix l'ensemble de l’avis sur le deuxième projet 
de décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


GUINEE FRANÇAISE: ELECTRIFICATION DES CENTRES 
SECONDAIRES ET RURAUX 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Bangoura et des membres du groupe des 
républicains sociaux et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à entreprendre en Guinée française un programme 
d'électrification des centres secondaires et ruraux par une 
exploitation plus rationnelle et plus complète de la ligne de 
transport d'énergie de la centrale hydro-électrique de Grandes 
Chutes, (N° 94, année 1959, et 103, session 1955-1956.) 


La parole est à M. le rannorteur. 





M. Bangoura, rapporteur de la commission du plan. de 
l'équipement et des communicalions. Mesdames, messieurs, 
l'examen de la proposition dont nous sommes saisis impose 
tout d'abord un rapide coup d'œil sur l'état actuel du pano- 
rarma industriel de la Guinée française. 


Ce territoire de 2.500.000 habilants, jusqu'ici à vocation essen- 
tiellement agricole, est aussi, dans toute l'Afrique occidentale 
française, celui dont le potentiel hydro-électrique, estimé à 
un minimum de 10 milliards de kWh, suscite les meilleurs 
espoirs. Afnsi, entre 1950 et 1954, on a vu d'importantes sociétés, 
la plupart dans le cadre du premier plan quadriennal, faire 
démarrer de nombreuses activités : 


1° Les Bauxites du Midi, société privée franco-canadienne 
exporlant au Canada la bauxite des îles de Los (5 km de Cona- 
kry), à partir de leur port privé; 

2° La Compagnie minière de Conakry, société privée avec 
participation de l'Etat, exportant le minerai de fer du Kaloum 
(10 Km de Conakrv), principalement en Angleterre, à partir du 
nouveau port minier de Conakry; 

39 La Société africaine de recherches et d’études pour 
l'aluminium qui prospecte d'importants gisements de bauxite 
et étudie notamment Fimplantation de l'industrie de l’alumi- 
nium ; 


4° L'Energie électrique de Guinée, société d'économie mixte 
qui alimente en électricité la Basse-Guinée à partir de la cen- 
trale hydro-électrique de Grandes Chutes et de la centrale 
Diesel de Conakry avec ses réseaux haute et basse tension; 


5° La Société immobilière de Guinée, société d'économie 
mixte construisant des centaines de logements convenables et 
bon marché ; 


Ge Des industries diverses: matières plastiques, peintures, 
charpentes métalliques, gaz comprimés, matériel électrique, 
ott.…..; 


7° Des entreprises de travaux publies et de bâtiments : 


8° Des organisations commerciales pour la vente de matériel 
industriel]. 


Les importants gisements de bauxite, à ce jour reconnus, 
qu'il s'agisse de ceux de Baké, de Friguiagbe près de Kindia 
ou de la région d’'Ouassou et du Badi, sont évalués à plusieurs 
centaines de millions de tonnes de réserve et présentent 
l'énorme avantage d'être situés à moins de 100 km du fleuve 
Konkouré sur lequel, à présent, se poursuivent activement les 
études en vue de la construction de deux barrages d’une puis- 
sance totale de 5 milliards de kWh et de l'implantation d'usines 
d'aluminium. 


Toutes ces activités ont contribué et contribueront de plus en 
plus à de profondes modifications non seulement de l'aspect de 
Conakry, mais aussi de la vie d'ensemble du territoire. 


De graves problèmes humains et sociaux en résultent néces- 
sairement, concrétisés en particulier par la naissance de cette 
nouvelle expression des sociétés africaines qu'est le prolétariat 
et, fait non moïins grave, par le déséquilibre entre les centres 
urbains et les milieux ruraux. 


La proposition que j'ai l'honneur de soumettre à votre examen 
a précisément pour but, par l'exploitation de toutes les res- 
sources qu'offre une réalisation industrielle donnée, de trouver 
des solutions rationnelles à certains de ces problèmes. 


A cet égard, la réalisation du barrage hydroélectrique de 
Grandes Chutes et la mise en service effective de l'usine dès le 
début de l’année 1954, avec une puissance installée de 9.000 kilo- 
watts et une puissance d'équipement de 18.000 kilowatts, 
ouvrent incontestablement des perspectives nouvelles au sujet 
de l'équipement du territoire, perspectives qui ne devraient 
as se limiter aux seuls secteurs des besoins industriels nouvel- 
ement apparus et des exigences de l'éclairage urbain de 
Conakry et de Kindia avec ses corollaires d'emploi de la force 
électrique à des fins domestiques. 


Cette nouvelle et importante source d'énergie, dont à peine le 
quart est actuellement utilisé, se trouve heureusement située 
au beau milieu des centres de production bananière, sur une 
ligne considérée comme la médiane de cette région de Basse- 
Guinée, toute grouillante d'activités et représentant à elle seule 
les 50 p. 100 du potentiel économique du territoire. Outre les 

lantations, les carrières, des localités secondaires en plein déve- 
oppement se situent le long ou légèrement en decà de cette 
médiane. Ce sont Dubreka, Maneah, Coyah, Sougueta, Kolente, 
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Forecariah, Farmoreah, Benty, Moussayah. Dès lors, la question 
s'est posée de savoir dans quelle mesure, dans le rayon d'action 
que l’on peut techniquement reconnaître à la centrale de 
Grandes Chutes, ces plantations, ces carrières, ces centres secon- 
daires pourraient bénéficier de cette énergie pour la mise au 
point d'un système adéquat d'irrigation ou d'arrosage pour Île 
secteur de la production bananière et en vue de l'éclairage et 
des autres besoins domestiques au protit des populations. 


L'intérêt d'une telle entreprise apparut du coup évident. La 
chambres d'agriculture et d'industrie s'en saisit immédiatement 
tant auprès de ses ressortissants, heureux de cette perspective, 
que des autorités administratives plus particulièrement inté- 
ressées au projet en raison non seulement de ses avantages 
économiques et sociaux, mais aussi de leurs incidences sur le 
plan politique. L'occasion est en effet uniqne de prouver aux 
masses rurales que les objectifs primordiaux d'une société d'éco- 
nom'e mixte, aux capitaux appartenant en majoré à FÆEtat et 
au territoire, ne sont pas d’accumuler des bénétices, mais de 
sat'sfaire d’abord les besoins du public. 


L'assemblée territoriale, attentive à tout ce qui vise au bien- 
tire des populations, de son côté, émit le vœu : 

1° Que l’électrification rurale sur l'axe Kindia-Konakry soit 
réalisée dans les moindres délais ; 

2° Que, dans ce but, les études actuellement poursuivies de 
cette question fassent l’objet de l'examen le plus attentif des 
pouvoirs publics ; 


3° Que le financement nécessaire des travaux d'infrastructure 
et d'intérêt général soit mis au point aussitôt que possible en 
vue de sa prise en charge par la collectivité, parallèlement à 
l'aide que des particuliers pourraient devoir éventuellement 
obtenir auprès d'organismes de crédit tels que le crédit agri- 
coie. 


La société Energie électrique de Guinée a immédiatement 
répondu à toutes ces demandes par l'assurance que les possi- 
bilités de production en kWh de la centrale de Grandes Chutes 
permetiraient largement de couvrir ces besoins nouveaux. 


Une première enquête conduite par des ingénieurs dans la 
région de la Kolenté et intéressant quatorze plantations avait 
fuit apoaraître qu'il serait aisé de fournir le million de kWh 
heces-1té par l'alimentation des appareils en service dans ces 
Jlintalions, puissance calculée en équivalence avee le nombre 
loial de CV développés par les divers moteurs à essence ou 
diesel et leur temps d'utilisation. Sur ces premières indi- 
calions favorables, l'enquête se poursuivit dans les régions de 
Covah, Dubreka, Friguiaghbe et Forecariah, concluant à des 
résuliats également encourageants. L'ensemble conduirait ainsi, 
pour les gros travaux d'infrastructure, à la construction d’en- 
Viron {4 kilomètres de ligne haute tension pour une dépense 
totale d'environ 400 millions de francs C. F, A. En conséquence, 
plus qu'un problème technique, on le voit, très facile à 
résoudre, la question posée en soulève un deuxième, majeur, 
celui du financement. 


Et c'est ici qu'intervient l'aide que l’on est en droit d'attendre 
de Va puissance publique. A cet égard, des idées directrices 
s'imposent : 


1° Tout dravail d'équipement rural fait l'objet non seule- 
ment de la sollicitude, mais encore d'une aide financière de 
L'Etat ; 


2° L'Etat intervient sous deux formes: subvention et octroi 
de prêts à long terme pour permettre aux particuliers de sou- 
tenir l'eflort, en ce qui les concerne, du financement néces- 
saire à l'implantation des ouvrages ; 


3° Dans le but de n'’accorder le soutien financier qu'à des 
entreprises reconnues saines, les subventions peuvent être 
réservées à des groupements: coopératives ou syndicats dont 
les projets d'électrification ont été établis suivant un pro- 
gramme donné; 


4° La Guinée française suivrait, dans ce domaine précis, 
l'exemple de l'Afrique du Nord où Félectrification des cam- 
pagnes n'a pu se faire que grâce à d'importantes subven- 
tions de l'Etat; de même que dans la métropole, la plupart 
des électrifications rurales n’ont été possibles que grace aux 
subventions du fonds d'amortissement ; 

Enfin, si des subventions ont été indispensables pour finan- 
cer les ouvrages de base et faire démarrer les centres urbains, 
elles le sont d'autant plus pour les centres secondaires, 


Ce système vient d'être appliqué avec fruit à la petite loca- 
lité de Coyah dont je suis l'élu à l'assemblée territoriale. 
L'Etat ayant financé les ouvrages, le territoire a supporté les 
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dépenses de construction du réseau de distribution tandis 
que le budget taxe de cercle assumera annuellement les frais 
d'éclairage public. 


Mais l'opération s'avère-t-elle possible sur une plus grande 
échelle ? Certainement oui. H conv'ent d'indiquer à ce propos 
que la société Energie Electrique de Guinfe avait déjà euvi- 
sagé la fourniture du courant au territoire anglais de $ erra- 
Leone et que, SI les pourpariers avec le Gouvernement de ce 
pays avaient abouti, une ligne de transport parlant des 
Grandes Chutes aurait alimenté ce territoire étranger vo sin, 
enjambant les localités de la Guinée francaise dont la pré- 
sente proposilion vise à l'électritication, Cu devine quelles 
auraient été les conséquences psychologiques et politiques 
d'une telle entreprise si, parallelement, rien n'avait été fait 
dans le même sens au proiit des ponulations guincennes, 


Enfin, dans son intervention lors du débat de notre Assem- 
blée, le mardi 25 octobre 1%5, M. Pierre-Henri Tellgen, mins 
tre de la France d'outre-mer, déclara : 


« J'ai pris, cette année, une mesure qu'on à dite auda- 
cieuse, consistant à réserver obligatoirement pour chaque ter- 
r'iltoire, les 20 ». 10ù des erédits des seclions locales du 
F. LD. E. S. à l'équipement, à la modernisation, à l'outillage, 
à l'efficacité de la production rurale, » 


Peut-on trouver meilleur champ d'application à une « inesure 
aussi audacieuse » ? 


La généralisation de l'électricité dans cette partie -de la 
Guinée, se présente donc, non comme une opéralhion unique- 
ment commerciale, mais comme une mesure sociale, écono- 
mique et humaine: parce qu'elle avgmente induscutablement 
le bien-être et la sécurité et favorise le progres du inode de 
vie des populations africaines; parce qu'elle permet le déve- 
loppement d'activités agricoles par Larrigation — et arti- 
sahales; parce qu'elle rétablit un juste équilibre dans le béné- 
lice à tirer des grandes réalisations industrielles entre des 
habitants des villes où les gros usagers sont les Europécis 
et les masses rurales en majorité autochtones. 


Enfin, l'expérience de la Guinée, outre l'intérêt local qu'elle 
offre, aura l'énorme avantage de servir d'exernple à d'autres 
territoires où des barrages hydroélectriques sont construits ou 
en projet: en Afrique équatoriale française, au Carneroun, C3 
Côte-d'ivoire, L'aménagement ainsi projelé grotilerai en 
priorité aux trois circonseriplons administialives de Kindia, 
Forecariah et Dubreka totalisant à elles seules plus de 
200.000 habitants. 


A côté de l'effort publie demandé, il convient de mention- 
uer l'effort privé, les planteurs et les collectivités locales par 
la taxe de cercle participant également aux frais de branche- 
ment, En outre, les frais d'exploitation entraînés par ces his- 
tallations seront peu élevés, car le service dans tous les centres 
secondaires serait assuré par une section moble du personnel 
de Conakrv et de Kindia, Cette entreprise est indispensable 
si l'on veut mettre l'énergie disponible au profit des gopula- 
tions et obtenir un abaissement du prix du kWh de courané 
actuellement très cher à Conakry. 


I est à retenir enfin que l'aménagement du Konkouré dans 
la même région se fera surtout dans un but industriel, la 


production d'énergie envisagée — 5 milliards de KWh — 
devait pa priorité être utilisée à la fabrication de 250.000 
tonnes d'aluminium, 


C'est pour toutes ces raisons que votre commission du plan, 
de l'équipement et des communications à l'honneur de vous 
soumettre la proposition dont M, le président vous donnera 
lecture. 


Mesdames, messieurs, peut-être me permettrez-vous de vous 
donner connaissance, après la lecture de ce rapport, d'une 
importante déclaration parue dans la revue Travaux de février 
1954, où, dans le même souci légitime d'ctendre le bénéfice de 
l'électrification aux populations rurales africaines, M. le prési- 
dent Jacobson écrit : 


« Au contraire, les créations à fius urbaines et domestiques 
visent ua facteur social qui se situe après la santé et l'ensei- 
gnement. De même que l'alimentation en eau et l'assainisse- 
ment, qui requièrent une priorité, bénéficient d'investissements 
publics, de même l'éclairage de la voirie et du logis et le cou- 
rant de l'atelier artisanal justifient d'un sacrifice de la collec- 
tivité. L'électricité, depuis longtemps, n'a plus un caractère 
somptuaire; elle ne fait que jalonner la promotion de la vie 
normale dans la voie du progrès. 


« Je verrais volontiers que, pour l'outre-mer, des crédits 
publics substantiels fussent aflectés aux dépenses de premier 
établissement de l'électrification rurale et ce sans charge d'ar- 
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rérages. La difficulté du probléme financier serait, sinon suppri- 
mée, du moins allégée et réduite, si besoin: est, à l'obligation de 
couvrir, par les recettes, les seules dépenses d'exploitation. 
Elle imposerait un complément d'études, des méthodes d'équi- 
pement et d'exploilation spéciales, des matériels standards, des 
vrganisimes centralisés pour l'entretien, les réparations et les 
rechanges,. 


« Une telle modernisation des régions de Flintérieur, les- 
quelles intéressent les neuf dixiémes des populations d'outre- 
mer, est une ouvre de longue durée, dont le plan quadriennal 
he pourrait assurer que la realisation d'une première tranche, 
La progression serait inspirée par Flaccroissement du pouvoir 
d'achat de l'autochtone, 


« 19957, année d'échéance du plan décennal, ne devra pas 
marquer un freinage dans le développement des territoires 
d'outre-mer et une nouvelle œuvre de longue durée devra con- 
inner la précédente, De même que la création d'écoles, le déve- 
loppement du réseau routier et la réalisation d'autres œuvres 
seront loin d'être achevés, de méme fléquipement électrique, 
industriel, urbain et domestique se poursuivra. 


« Ainsi, la mise au service de l'homme d'une de ses plus 
vastes conquêtes sur la nature, sera dispensée, non seulement 
à des populations que Fevolution a privilégiées, mais à toute 
l'Union francaise, » 


Pour les populations africaines, le problème, en effet, ne se 
pen pas autrement, Notre conception en la matière est que 
‘industrislisation des territoires d'outre-mer n'est viable que 
dans La mesure où ee sert directement aux populations envi- 
ronnantes, 


Vous comprendrez très facilement qu'un barrage, une cen- 
lrale hydroelectrique, ne doivent pas être uniquement une 
source de bénéfices pour des minorités et pour quelques rares 
sociétés; ils ne doivent pas, non plus, être érigés pour la seule 
satisfaction des veux, mais doivent, par priorité, bénéficier 
à loutes les populations africaines. Ces réalisations doivent 
constituer, ainsi que Je voulaient d'ailleurs les promoteurs du 
E l'infrastructure de base appelée à transformer la vie 
ocale pa’ lirrigation, le développement de l'artisanat, l'usage 
de l'énergie électrique dans les foyers africains à toutes fins 
domestiques Ce sera, mieux que n'importe quel discours, le 
meilleur moyen, le plus efficace en tout cas, de faire entrer 
directement les populations rurales africaines dans cette ère 
de progrès et de modernisme qu'est le vingtième siècle, de 
susciter équilibre et harmonie dans leurs sociétés en les met- 
tant, par le bien-être social, économique et culturel, à l'abri des 
« sirènes » étrangères, lesquelles, vous le savez, retentissent 
si souvent déjà et en des coins si divers, contre l'Union fran- 
caise, (Applaudissements sur divers bancs au centre et à 
gauche.) 


M. le président. lin la discussion générale, la parole est à 
M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention 
bien entendu, de prendre la parole contre Ja proposition ni 
contre le rapport de notre collègue M. Bangoura Karim puisque 
celte proposition tend à favoriser la Guinée française, 


Faurais cependant aimé que la commission du plan élargit Ja 
roposition de notre collègue qui concernait, elle, uniquement 
h Guinée, de facon que notre Assemblée fût appelée aujour- 
d'hui à se prononcer sur une proposition intéressant l’ensemble 
des territoires d'outre-mer, En effet, ce qui est bon pour la 
Guinée francaise ne Fest pas moins pour les autres territoires. 
Or, jusqu'ici, à part quelques capitales de territoires ayant béné- 
ficié de certains crédits F. EL D. ES. pour leur électrification, les 
centres secondaires, pas plus que les localités et les plantations, 
n'ont pu obtenir de crédits F, EL D. E. $S. qui leur auraient permis 
de bénéticier de tous les bienfaits apportés par Félectricité, 
Jusqu'ici, au contraire, le F. I. D. E. $S., malgré les votes émis 


par les assemblées territoriales — et même par les assemblées 
fédérales — s'est refusé à accorder des crédits à ce titre. Le 
F. 1 D, E. S$S. exigeait, au contraire, que les crédits d’électrifi- 


cation soient obtenus par emprunts des communes. Or, outre 
que les communes d'Afrique en sont à leurs premiers pas et ne 
sont pas riches — ce qui ne facilite pas les emprunts en ques- 
lion — même quand laval du territoire est donné, il est de 
nombreux centres secondaires où des localités qui ne sauraient 
être érigés en communes et qui, de ce fait même, se voient 
privés de toute source de crédit pour procéder à leur électrifi- 
cation, 

Je sais bien que l’ancien ministre de la France d'outre-mer, 
auquel plusieurs parlementaires avaient fait remarquer l’inco- 
h‘rence d'une telle attitude, avait promis d'adresser aux divers 





territoires une circulaire pour permettre, sur les prochains yro- 
grammes, l’utilisation de crédits F. EL D. E, $. en vue de l’élec- 
trification des centres secondaires, J'ignore ce qu'il est advenu 
de cette promesse et si la circulaire promise à été adressée; 
de toute facon, il serait bon que les instructions de l’ancien 
ministre fussent confirmées, et ce, notamment, avant que les 
assemblées territoriales fussent appelées à délibérer sur les 
nouveaux programines F. 1. D. E. $S., particuliérement, sur la 
tranche 1956-1957 qui devra faire l’objet de délibérations aux 
rochaines sessions des assemblées territoriales prévues pour 
le mois d'avril 1956. 


Il est enfin un autre problème que je voudrais soumettre 
aujourd'hui à la commission du plan, et je reprendrai pour ce 
faire l’exemple même du rapport de notre collègue M. Ban- 
goura Karim, Je m'excuse de citer un cas particulier, mais ceci 
vermettra mieux à nos collègues d'extrapoler sur chacun de 
tan territoires. L'assemblée territoriale de la Guinée française 
avait, l’année dernière, accordé à un centre secondaire se trou- 
vant à 40 kilomètres de Conakry — que notre collègue M. Ban- 
goura Karim connaît bien puisqu'il en est originaire, Coyah 
pour le nommer — divers crédits devant permettre l'’électrifi- 
cation de cette localité traversée, d'autre part, par la ligne 
amenant à Conakry le courant des Grandes Chutes. L’installa- 
tion a été faite et nous avons eu tout récemment la désagréable 
surprise d'apprendre que le courant électrique produit par 
l'usine des Grandes Chutes, vendu à Conakry 27 francs le kWh 
pour les besoins domestiques, était vendu à Coyah, c'est-à- 
dire 40 kilomètres plus près de l'usine que ne l’est Conakry, 
40 francs. Cependant, À vou ce prix supérieur de 13 francs, la 
gestion de cette concession est déficitaire de plus d’un million, 
et la société d'économie mixte d'Energie Guinée, concession- 
haire, a demandé à l'assemblée territoriale de combler ce 
déficit. 


Je pense avoir posé ainsi d’une façon concrète le problème 
pour l’ensemble de tous les centres secondaires. L'’électriti- 
cation desdits centres coûte et va coûter très cher et, qui plus 
est, la gestion de ces concessions sera déficitaire obligatoire- 
ment pendant un certain nombre d'années, au minimum trois 
ans. Qui va combler ce déficit ? Sera-ce la puissance publique 
ou les assemblées territoriales au moyen d'une augmentation 
d'impôts, ou va-t-on obliger les usagers à payer ce déficit ? H 
est certain que, pour prendre l'exemple de Coyah, si nous 
voulons faire combler le déficit par les seuls usagers, il fau- 
drait fixer un prix de plus de 50 francs le kWh, prix exagéré 
qui, en tout cas, ne peut que freiner l'électrification des campa- 
gnes. Ce prix paraît d'autant plus excessif que le même courant, 
produit par la même usine, n’est vendu que 27 francs à Conakry. 
Ce problème particulier, que je m'excuse d’avoir évoqué ici, 
va malheureusement se poser de la même manière pour la 
plupart des communes et des localités d'Afrique occidentale 
francaise qui voudraient procéder à leur électrification. C’est 
donc, en fait, un problème général qu’il est nécessaire d'étudier 
et de résoudre, N'étant pas un technicien je laisse à notre com- 
mission du plan le soin de trouver la solution. (Très bien ! très 
bien ! et applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. Raymond Barbé. Puis-je poser une question à M. Delmas ? 


M. Louis Delmas. Bien volontiers, 
M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. M. Delmas vient de nous donner le prix 
du kilowatt-heure, d’une part pour un centre secondaire comme 
celui de Coyah — 40 francs — d'autre part pour Conakry, où 
il est vendu 27 francs, Je voudrais savoir à quel prix le kilowatt- 
heure est cédé aux organisations industrielles utilisatrices du 
courant des Grandes Chutes, en particulier, à la Compagnie 
minière de Conakry ? 


M. kouis Delmas. La moyenne du prix de cession du kilowatt- 
heure (courant force) à la Compagnie minière de Conakry est 
de l’ordre de 17 à 18 francs, 


M. Odru. C’est concluant. 


M. le président. La parole est à M. Charlier, vice-président dé 
la commission. 


M. Charlier, vice-président de la commission. Mes chers 
collègues, M. le président Jacobson, souffrant, m'a demandé de 
vous communiquer une note qu'il a préparée, Je me fais un 
plaisir d’être son porte-parole, 
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Mesdames, messieurs et chers collègues, la proposition et le 
rapport qui nous sont soumis, tendant à tirer parti du surpins 
de puissance de l'aménagement hydroélectrique des Grandes- 
Chutes par rapport à l'emploi qui en est fuit à présent, se 
recommandent à votre avis favorable. 

En effet, à tittre de cas d'espèce, l’électrification rurale de la 
Basse-Guinée apportera à cette région lmporlante, et en plein 
développement, une améForalion des conditions de vie et de 
l'économie agricole, De plus, elle constituera une application- 
type des recommandations exprimées à diverses reprises en 
celte Assemblée, tendant à con-acrer une grande parlie de 
l'eflort du plan à ia brousse. 

En eflet, à titre de cas d'espèce, l'électrification rurale de Ja 
de la BasseGuinée, sur les 9.00 kilowatts-heure stockés à 
Grandes-Chutes, prèls à être distribués, 3.000 à peine sont 
actuellement uklisés. Une partie du travail est douc faite. Pour 
les 6.000 Kilowatts restants, « les chevaux sont domestiques »; 
il n'y a plus qu'à les atteler, à leur faire parcourir les dis- 
lances et à les distribuer. (Sourires.) 


Le rapport de M. Bangoura cite, à juste titre, les fins sociales 
et une aide à l'agriculture. Je voudrais souligner ici l'aspect 
social de l'électrificalion des centres dits secondaires (10.000 
habitants) et des ceutres dits ruraux (quelques milliers d'habi- 
lints). 


Dans chacune de vos discussions concernant le plan, votre 
Assemblée à tenu à donner la priorité à l'amélioration des 
conditions de vie des populations. Or, sur % millions d'Af:i- 
ecains de nos territoires, ?S millions sont disséminés dans les 
campagnes €l 1 Y à avantage à les soustraire à l'attraction de 
Ha ville, s 


“Des facteurs d'amélioration des conditions de vie peuvent, 
d'après moi, s'inscrire suivant la hiérarchie ci-aprés: eau 
potable, alimentation équilibrée et en quantité suffisante, santé, 
enseignement, édihié et habitation. Malgré cet ordre de préfe- 
rence, on peut et on doit, chaque fois que la chose sera pos- 
sible, mener de front les créations qui relèvent des secteurs 
vitaux qui viennent d'êlre cités. 


D'une part, l'électrification des TE ne améliorera l'édilité 
dans ce sens qu'il sera possible d'éclairer la voie publique et 
de doter la collectivité de quelques machines et appareils d'uti- 
lisation commune, D'autre part, cette électrilication apportera 
aussi le mieux-être à la demeure puisqu'elle permettra de doter 
l'habitant de quelques lampes et, éventuellement, d'une prise 
de courant susceptible d'alimenter les outils artisanaux. 


Dans l'ordre économique, l'électrification valorisera les plan- 
talions de bananes et quelques autres cultures, 


Quant à l'aspect financier chaque fois que, dans les commis- 
sion habilitées à discuter les plans, se posait ia question de 
l'électritication rurale, on a fait ressortir que, si le progrès est 
incontestable, le bilan financier est ou serait déficitaire, H à 
été cilé un certain nombre d'exemples, celui, notamment, des 
Cominunes du Sénégal où lélectritication faisait peser des 
charges financières sur les collectivités, soit communales, soit 
territoriales, 


Je tiens à répéter, ici, un avis que j'ai plusieurs fois exprimé 
dans les commissions chargées des études du plan: je trouve 
désirable et conforme au but que nous poursuivons, que la 
puissance publique prenne à sa charge les frais de premier éta- 
blissement de lélectrification rurale et ce, à titre de swbvention 
el non pas conume prèt entraînant arrérages d'intérêts et 
d'amortissements, 


A la sous-commission de l'énergie de la commussion d'étude 
du deuxième plan quadriemnal, j'avais recommandé qu'un 
crédit de 1,5 à 2 milliards de francs C. F. A. füt affecté à cette 
lin. 


Cerles, on ne peut méconnaitre que, pour les centres ruraux, 
il est souvent difficile d'obtenir l'équilibre financier lorsqu'on 
fait intervenir dans les dépenses à la fois le coût des frais de 
premier établissement, les frais d'exploitation et les charges 
de renouvellement du matériel. Mais, si seuils sont pris en 
compte les frais d'exploitation et, dans certains cas, les charges 
de renouvellement, L'équilibre pourra généralement être atteint. 
Ceia suppose, d'ailleurs, des disciplines accrues ou nouvelles, 
études poussées, méthodes d'équipement et d'exploitation spé- 
ciales, matériel standard, organismes centralisés pour l'entre- 
tien, les réparations et les rechanges. 

H à été stipulé, dans la loi du 20 avril 1946, que la métropole 


prendrait à sa charge, par voie de subvention du F. L D. E.S. 
uue parie importante du coût de l'équipement d'outre-mer. 








H s'agissait, au début, de la totalité des dépenses dépendant de 
la section générale, et de 55 p. 100 de celles relevant des 
sections d'outre-mer, 


Depuis lors — et en différentes circonstances, votre manière 
de voir avant d'ailleurs pesé à ee sujet les charges imputées 
à la métropole ont été augmentées: la subvention métropoli- 
laine de 55 p 100 à éié portée à 75 p. 106 et récemment, 
4) p. 100, par le décret du 6 octobre 155 et la dépêche ministé- 
rielle du 2 novemire 1955, 

Les 90 p. 100 relatés plus haut résultent du fait que la puis- 
sance publique métrepcliteine prend intégralement à sa charge 
à titre de subvention, le coût des opéralons à caractère socia 
ei celles qui concernent la production, Seule, l'imputation des 
dépenses pour l'infrastructure se répartit actuellement à raison 
de 75 p. 100 à la métropole, et 25 p. 100 aux terriluires, 


Puisque le Gouvernement a décidé que le secteur social et 
que la participation publique à la production seraient intégra- 
lement financés au moyen de la subvention métropolitaine, 
1 apparait que le transport de l'électricité jusqu'aux bornes du 
cenlre rural doit bénéticier de cetlie disposition, 

Dans le cas spécial qui nous inféresse, puisque la puissance 
hydraulique est, dès à présent, caplée et transformée, les opé- 
rations à prévoir s mt le transport du courant et sa distribution 
locale. Ce transport du courant doit pouvoir être imputé su 
F. L D. KE. S. La depense, d'après des informations récemment 
recues, pourrait d'ailleurs être moins élevée qu'il n'a elé pré- 
cédemmment envisagé, 

Les frais de la distribution locale pourraient être supportés 
par les parties prenantes avec, S'il y a lieu, notamment pour 
le renouvellement du matériel, une subvention des municipa- 
lités ou du territoire. 

Les considérations qui précèdent s'accordent avec les termes 
de la proposition à laquelle aboutit M. Bangoura, rapporteur de 
la commission du plan, de l'équipement et des communcations, 


Je me permets d'insister pour que suit votée cette proposi- 
on. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un dermande-t-il encore la parole dans 


la discussion générale ?.., 
La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, 


(L'Assemtblée, consullée, de ue de passer à la dis ussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition ; 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite Ve Gouvernements 


« 4° A entreprendre immédiatement en Guinée française un 
programme d'électrification de toutes les plantations et de toutes 
les localités situées dans le ravon desservi par l'axe de trans- 
port d'énergie de Ja centrale hydroélectrique de Grandes 
Chutes, conformément aux dispositions du nouveau plan m4 
driennal visant à accroître par priorité les moyens de produc- 
lion et à relever le niveau de vie des populations rurales ; 

« 2° À prendre toutes mesures utiles dans le cadre des dis- 
positions du nouveau plan en vue d'assurer le financement des 
OUVrFAgESs , 

« 3° A prescrire sur le plan local une politique large et sounle 
dé crédit pour permettre aux planteurs curopéens et africatus 
d'assurer Îles frais de branchement des lignes. » 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix la proposition, 


(La proposition, muse aur vor. est 1doplée.) 


PREPARATION DE LA DEFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d’une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ta 
proposition de résolution de MM. de Gouvon, Jean Guiter, Max 
André, Legentilhomme, Roger Lévy, tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale à prévoir la représentation de V'Assemblée de 
l'Union française au sein de tout organisme consultauf appelé 
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à préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre de l'orga- 
hisation de la défense de FUnion française dont la eréation vien- 
drait à être décidée, (N s {01 et 104, session 1955-1956.) 


La parole est à M, le rapporteur, 


M. Jean Guiter, rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française Mesdames, messieurs, mon rapport à été 
hnpriiné et distribué; je ne vous infligerai pas sa lecture inté- 
grale, Ime paraît beaucoup plus imtéressant, pour lassemblee 
et pour chacun de vous, de vous mdiquer dans quelle situation 
el pour quels motifs notre président de la commission, M, de 
Gouyon, nos collègues MM. Max André, le général Legentil- 
homme, Roger Lévy et moi-même, avons déposé cette propo- 
eition de résolution tendant à demander à l'Assemblée nationale 
de prévoir la représentation de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise au sein de tout organisme consultatif, éventuellement des- 
tiné à préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre de 
l'organisation de la défense nationale, 

En ce début de 1956, soit onze années après la Libération, 
aucune grande loi de défense nationale n'a encore été adoptée. 
Bien plus, aucun des textes nouveaux requis par les nécessités 
modernes de la défense nationale n'est venu en délibération 
devant les assemblées, Depuis 1945, le Parlement n’a discuté, 
notamment, ni loi de recrutement, ni loi des cadres, ni loi des 
effectifs, ni loi d'organisation des réserves, ni loi d'organisation 
de la nation pour le temps de guerre, ni, bien entendu, loi 
d'organisation de la protection civile contre les bombardements 
aériens et les dangers atomiques, Des projets très intéressants 
dans ces différents domaines ont bien été déposés, à plusieurs 
reprises différentes, sur le bureau des assemblées; ils ne sont 
jamais venus en discussion et n'ont même pas été adoptés dans 
leur intégralité par les commissions spécialisées, Seul, un 
projet de loi portant organisation générale de la défense natio- 
hale est actuellement en délibération devant le Parlement. Il 
a déjà fait l'objet de deux lectures à l'Assemblée nationale et 
de deux lectures également au Conseil de la République. 


En première lecture, l'Assemblée nationale avait approuvé un 
texte résultant d'une confrontation des thèses du Gouverne- 
ment et de la commission de la défense nationale de cette 
Assemblée, Ce texte avait essentiellement pour objet de définir, 
dans ses premiers articles, les structures gouvernementales et, 
dans les autres articles, les Grganismes nécessaires à lexécu- 
tion de la politique du Gouvernement en celle matière. 


En première lecture, le Conseil de la République a rejeté, à 
la quasi unanimité, l'ensemble du texte de l'Assemblée natio- 
nale, I n'a retenu qu'un seul article, Estimant en effet que 
l'organisation de la défense prévue par le texte de l’Assemblée 
hationale n'était pas entièrement satisfaisante, il souhaitait que 
fût créé un organisme d'étude, et c'est pourquoi l’article 8 bis, 
adopté au Luxembourg, portait expressément création d'une 
commission d'étude, 


En deuxième lecture, l’Assemblée nationale, marquant une 
certaine irritation, reprenait intégralement son texte voté ‘en 
première lecture et rejetait intégralement le texte voté en pre- 
micre lecture par le Conseil de la République. 

C'est dans ces conditions que pour ne pas prolonger inuti- 
lement une navette entre deux assemblées qui aurait élé tota- 
lement inefficace la commission de la défense nationale du 
Conseil de la République a proposé et fait adopter par cette 
Assemblée, le 10 novembre dernier, un texte entièrement nou- 
veau, 


Il ne nous appartient pas ici, pour l'instant, d'analyser ce 
texte dans sa totalité, Nous préférons vous renvoyer, à cet 
égard, au remarquable rapport présenté aux sénateurs avant 
ceile deuxième lecture, par M. Edgard Pisani, rapport n° 98 du 
Conseil de Ja République, pour la session ordinaire de 1955- 


1056, 


Nous atlirons également votre attention sur le compte rendu 
in erlenso de la séance du 10 novembre dernier du Conseil 
de la République (Journal officiel, débats parlementaires du 
vendredi 11 novembre, C. R. n° 70), Vous y trouverez notam- 
ment plusieurs interventions très; intéressantes de M. Pierre- 
Henri Teitgen sur les attributions militaires du ministre de 
la France d'outre-mer, ainsi que d'excellents amendements 
votés sur la proposition de mes excellents amis MM. François 
Schleiter et Robert Aubé, sénateurs, sur l’organisation parti- 
culière de Ja défense des territoires d’outre-mer. 


Il nous suffira enfin de vous indiquer que, sur le plan géné- 
ral, le Conseil de la République s'est efforcé de détinir, dans 
ce nouveau texte, une véritable organisation de Ja défense 
nationale avec toutes les tâches et obligations au'’elle devrait 
comporter, 





Par contre, le Conseil de Ja République ne s'est pas pro- 
noncé, dans ce nouveau texte, sur les structures gouvernemen- 
tales, estimant qu'il n’appartenait pas au Parlement de dimi- 
nuer les prérogatives données au président du conseil par la 
Constitution, en ce qui concerne la répartition des responsa- 
bitités entre les membres de ce Gouvernement, 


Le Conseil de la République s'est contenté sur ce point, en 
discutant, immédiatement après le projet lui-même, une propo- 
Silion de résolution présentée par M. le général Béthouart, 
d'inviter le Gouvernement à fixer les structures ministérielles 
d'une manière conforme aux principes qui avaient été définis 
par sa Commission de la défense, 


Le Conseil de la République recommande done que l'organi- 
Salion gouvernementale, sauf évidemment dans le ças où le 
président du conseil assumerait directement la charge de la 
défense nationale, soit articulée de la manière suivante: « un 
ministre d: la défense nationale et des forces armées, vice- 
président du conseil, assisté de trois secrétaires d'Eiat chargés 
de la gestion et de Ja mise en condition des trois arrates et un 
secrélaire d'Elat chargé de la coordination des programmes 
techniques », 


Tel est, mesdames, messieurs, l’ensémble des textes adoptés 
par le Conseil de la République le 10 novembre et qui sont 
Inainlenant soumis en troisième lecture à l'Assemblée natio- 
Dule. 


Pour nous en tenir uniquement au projet de loi portant orga- 
nisalion générale de la défense nationale - - 11 ne nous appar- 
tient pe aujourd'hui, je le répète, d'analyser son texte nou- 
veau dans sa totalité car nous n’entrerons pas dans le débat —- 
relenons simplement qu'il comprend dans un titre V jes dispo- 
Silions SuiVantes: Article 29: « Il est prévu une commission 
consullalive de réorganisation de la défense nationale chargée 
de la préparalion des textes nécessaires à la mise en œuvre de 
l'organisation et des principes définis par la présente loi. » 
Article 30: « La commission prévue à l’article prêcédent com- 
prend neuf parlementaires (cinq dépulés, quatre sénateurs), 
quatre officiers généraux des trois armées dont un appartenant 
obligatoirement aux troupes coloniales, quatre contrôleurs et 
ingénieurs des différentes armées dont un inspecteur de Ja 
France d'outre-mer et trois hauts fonctionnaires civils dont 
un conseiller d'Etat, 


« Les membres de cette commission sont désignés en tenant 
compte des différents problèmes à résoudre: politiques, tech- 
uiques, économiques, militaires et d'Union française, » 


Votre commission de la défense de l'Union francaise ignore 
naturellement si l’Assemblée nationale, après son récent renou- 
vellement, se ralliera, au cours de la troisième lecture de ce 
projet, aux dispositions volées par le Conseil de la République 
et notamment à celle création d’une commission consultative 
chargée de préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre 
de l'organisation de la défense nationale, L’Assemb;éte natio- 
nale, avant les élections législatives dernières, n'avait pas 
retenu en effet, au cours de la seconde lecture, le principe de 
celle insbütulion, I ne nous appartient pas de préjuger sa déci- 
sion, Toutefois, nous devons envisager le cas où l’Assemblée 
nationale, sur proposition de la commission de la défense natio- 
male, admettrait, en troisième lecture, la désignation d’un orga- 
nisme consultatif de cet ordre, ou d'une structure plus, ou 
moins Similaire, Or, un semblable organisme serait nécessai- 
rement chargé d'envisager non seulement tous les problèmes 
de défense intéressant la métropole, mais encore ceux des 
territoires d'outre-mer, c’est-à-dire de l’ensemble de l'Union 
française. 


S'il en était ainsi, et je me permets d'ajouter qu'il en sera 
certainement ainsi, l’Assemblée de l'Union francaise, sans 
empiéter en quoi que ce soit sur les prérogatives constitution- 
nelles des assemblées parlementaires, se doit de rappeler qu'il 
est expressément de sa compétence de donner des avis au 
Gouvernement et au Parlement sur l’organisation de la défense 
de l’Union française. Il lui paraîtrait éminemment souhaitable 
que, dans la composition de la commission prévue à l’article 30 
du en de loi adopté en deuxième lecture par le Conseil de 
la République, commission qui comprendrait, je le répète, neuf 
parlementaires (cinq députés, quatre sénateurs), deux conseil- 
lers de l’Union française soient désignés pour présenter des 
suggestions sur les problèmes particuliers de la défense de 
l'Union française, 


C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que votre côm- 
mission de la défense de l’Union française vous propose d’adop- 
ter la proposition de résolution présentée par M. de Gouyon et 
plusieurs de nos collègues, en en modifiant pourtant le titre 
et le texte initial, pour mieux marquer encore que les repré- 
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sentants éventuels de notre Assemblée se préoccuperaient uni- 
quement, au sein de l'organisme consultatif envisagé, des pro- 
Llèmes de leur seule compétence, 

En définitive, votre commission de la défense vous deman- 
dera donc d'adopter une proposition de résolution ayant Île 
titre suivant — et sur ce point nous avons repris le texte 
inème de la déhbération du Conseil de la République : 


« Proposition de résolution tendant à demander à l'Assemblée 
nationale de prévoir la représentation de FAssemblée de 
l'Union française au sern de tout organisme consullatif éven- 
tuellement destiné à préparer les textes nécessaires à F4 mise 
en œuvre de l'organisation de la défense nationale 


La proposition de résolution elle-même pourrait finalement 
être rédigée comme suit: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Envisageant l'éventualité de la création d'un organisme 
consultatif chargé de préparer les textes nécessaires à la mise 
en œuvre de l’organisation de la défense nationaie, 

« Soulignant qu'il est de sa compétence de donner des avis 
sur l'organisation de la défense de l'Union française, 


« Demande à l'Assemblée nationale d'inclure deux conseiller: 
de l'Union francaise dans cet organisme consultatif, » 


En vous demandaat d'adopter cette proposition de résolution 
à la plus grande majorité possible, la commission de la défense 
de l'Union francaise entend demeurer fidèle à sa tradition 
constante qui est de profiter de toute occasion pour améliorer 
la défense de nos territoires d'outre-mer. Elle croit répondre à 
sa vocation même qui g<t de défendre les droits, les intérèts 
et, je me permets d'ajouter, là vie des officiers, sous-officiers 
et soldats qui, chaque jour, souffrent et meurent pour la 
sauvegarde de l'Union française, (Applaudissements à gauche 
el au centre ) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le président de la commission, 


M. de Gouyon. résident de la commission. Mes chers 
collègnes, je ne saurais rien ajouter à l’excellent rapport que 
vient de faire notre ami M. Guiter, Vous avez tous compris 
qu'il ne s’agit pas aujourd'hui de discuter du fond du problème 
de la réorganisation de la défense nationale. M. le rapporteur, 
vous à parfaitement expliqué qu'après les propositions faites, 
ji: y avait actuellement divergence entre l'Assemblée nationale 
et le Conseil de la République à ce sujet, Nous ignorons si les 
projets actuels seront repris ou si d'autres textes seront mis 
à l’élude, 

Je souhaite vivement que, par un vote massif, comme J'a 
dit trés bien M, Guiter, votre Assemblée exprime aujourd hui 
sans ambiguilé sa volonté d'être présente à toute discussion 
future, quel que soit le projet, La défense nationale n est pas 
uniquement, il faut toujours le répéter, la défense de la métro- 
pole ; elle forme un tout. Il est du devoir de notre Assemblée 
et des conseillers d'être présents à toute discussion, quelle 
qu'elle soit, C'est pourquoi je vous demande, par un vote 
inassif, de bien vouloir approuver la preposilion qui vous est 
présentée, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 
La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union française, 


« Envisageant l'éventualité de la création d'un organisme 
consultatif chargé de préparer les textes nécessaires à la mise 
en œuvre de l’organisation de la défense nationale, 


« Soulignant qu'il est de sa compétence de donner des avis 
sur l’organisation de la défense de l'Union française, 


« Demande à l’Assemblée nationale d'inclure deux conseillers 
de l’Union française dans cet organisme consultatif, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 








M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger ainsi le nouveau titre de la pro- 
position de résolution: 


« Proposition de résolution tendant à demander À l'Assemblée 
nationale de prévoir la représentation de l'Assemblée de l'Union 
francaise au sein de tout organisme consultatif éventuellement 
destiné à préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre 
de l’organisation de la défense nationale, » 


I n'v a pas d'opposition ?.., 


Le nouveau titre est ad ipté, 


NO 
EVENEMENTS D'ALGERIE 


Déclaration de l'urgence d'une motion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil. 
lers du ll nion francaise, dont la présence a clé constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la 
motion (n° 113, session 1955-1956) de MM. Charles-André Julien, 
Charles-Cros, Belabed, Soppo Priso et des membres du groupe 
socialiste $S. F. EL 0. et apparentés tendant à réprouver les mani- 
festations de violence qui ont accueilli à Alger le chef du Gou- 
vernement de la République, 


L. délai 
expiré, 


‘affichage prévu à Particle © du règlement est 
En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 


La parole est à M. Charles-André Julien, l'un des auteurs de 
la demande de discussion d'urgence, 


M. Charles-André Julien. Me-dames et messieurs, j'ai | hon- 
neur de déposer devant l'Assemblée une motion avec demande 
de vote d'urgence, Un bref exnosé des motifs la précède, Je 
lis l'un et l'autre: « Le 6 février 1956, le président du conseil 
des ministres s'est rendu à Alger en raison de la gravité excep- 
tionnelle des événements, Par deux fois la foule a manifesté 
avec violence contre le chef du gouvernement de la Républi- 
que. On ne saurait admettre que certaines illégories de Ja 
population faussent les institutions démocratiques en essayant 
de peser par l'émeute sur l'exécutif et le législatif, Si un tel 
comportement perstsknt 1 mettrait en cause l'existence même 
du régime républicain et la sauvegarde de l'Union francaise, » 


Voici le texte de la motion: « L'Assemblée de l'Union fran- 
çaise réprouvant les manifestations de violence qui ont accueilli 
à Alget le chef du ouvernement de la République, dénonce 
le péril que ferait courir aux institutions démocratiques et à 
l'Union française, le recours à l'émeute pour peser sur l'exé- 
cutif et le législatif, » 


Je n'ai pas besoin d'insister auprès de l'Assemblée sur 
l'émotion qui a étreint lous les Francais à la nouvelle des évé- 
nements qui se sont produits hier. Notre Assembice. SI SOolL]- 
cieuse de l'union dans ce qui est la définition méme de l'Union 
française, ne peut rester indifférente à de tels événements. 
Son intervention ne peut être efficace — et je suis persuadé 
qu'une motion de ce genre peut avoir une influence sur Îles 
esprils lant en France qu'en Algérie son Hitervention, dis-je, 
ne peut être efficace que si elle est rapide, C'est pour cela que 
je demande que cette motion soit mise aux voix aujourd'hui 
mème, (Applaudissements à l'ertrême gauche et à qauche 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ? 


M. Baudouin. Je demande 


la parole, 
M. le président. La parole est à M. Baudouin 


M. Baudouin. Mes cher: colègu: les inde pen lants — comme 
tous les membres de cette \ seimblece out ét boulever s 
lorsqu'ils ont appris les événements dont fut hier le témoin Ja 
ville d'Alger, 


Nous sommes d'accord pour reconnaitre que ces événements 
ont encore, une fois de plus, af ibli l'aut nuitée de l'exéi utif. Ce 
contre quoi nous nous sommes toujours élevés, Cependant, nous 
ne pouvons pas admettre les termes dans lesquel 
la motion présentée par M, Charles-André Julien 
lions à gauche.) 


a été rédigée 
l'rotesta- 


n : 


M. Charies-Cros. Vou parlez en ce moment ir le fond ? 
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M. Baudouün,. ... car, à la lecture de celte motion, nous avons 
l'impression que les mouvements de rues sont condamnés lors- 
qu'ils ne sont que l'expression de Fangoisse de tous les Fran- 
cais d'Algérie et de tous les anciens combattants. Nous ne 
voterens jamais contre eux. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. Li commission de politique générale a-t-elle 
des observations à présenter sur Purgence ? 


M. Laurin, président de la commission de polilique générale. 
Mes chers collègues, la cormmission est à la disposition de 
l'Assemblée, Nous gagnerions tous du temps si nous pouvions 
demander À M. le président de mettre l'urgence aux voix. Si 
cette urgence était votée, la commission pourrait se réunir 
immédiatement et discuter d'un texte qu'elle présenterait à 
l'Assemblée, HN ne faut pas laisser une discussion générale 
s'engager par le biais du réglement proprement dit, Nous avons 
tous intérêt à échanger nos idées avant de proclamer des choses 
que nous ne pensons peut-être pas toujours, (Trés bien! très 
bien !; 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. 1: groupe communiste s'associe à la demande de 
discussion d'urgence de la motion présentée par le groupe 
socialiste, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Baudouin. Evideminent, nous nous en doutions! 


M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sur Fopportu- 
hité de Furgence, 


M. Baudouin. Je deruande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une dermande de scrulin, pré- 
sentée par M. Baudouin, au nom du groupe des républicains 
indépendants, 


Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Norubre des VOANTS,.. cossocecsessosseeces 158 
Majorité SE OS &y 
Pour l'adoption, rss. 97 


Contre rotor. 6t 


L'Assemblée de l'Union francaise à adopté. (Applaudissements 
à qauche et à l'extréme gauche.) 


A quel moment la commission de polilique générale estimme- 


[EL 
elle pouvoir presenter son rapport ? 


.…. 

M. le président de la commission. Si l’Assemblée voulait bien 
accepter de suspendre ses travaux pendant quelques instants 
pour permettre à la commission de débibérer, celle-ci pourrait 
proposer une date de discussion à la reprise du débat, 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?..4 


Il en est ainsi décidé. 
Avant de suspendre la séance, je vais consulter l'Assemblée 


sur une deuxième demande de discussion d'urgence, déposée 
par M. Antonin, 


— 11 — 


SUD-VIETNAM. _- REPRISE DES POURPARLERS ECONOMIQUES 


Déclaration de l'urgence d’une proposition; 
fixation de la date. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union francaise dont la présence à été constatée par 
appel nominal ont demandé la diseussion d'urgence de la pro- 
position (n° 114, session 195-1956) de M. Antonini, tendant à 
imviter le Gouvernement à reprendre Je ee tôt possible les 
pourparlers avec le Gouvernement de la Répnbliqne du Sud- 
Vietnam en vue de définir les rapports économiqués entre les 
deux Etats, 





Le délai d'affichage prévu à Varticle 62 du règlement est 
expire. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de diseussion d'urgence. 


La parole est à M. Antonini, auteur de la demande de discus- 
sion d'urgence. 


M. Antonini. Monsieur le président, mes chers collègues, vous 
avez eu connaissance de ma proposition. Elle tend simplement 
à inviter le Gouvernement à reprendre les pourparlers; le plus 
tôt possible, avee VElat du Sud-Vietnam pour que es accords 
économiques du 30 décembre 1%54, dénoneés il y a quatre 
InOiS, puissen.. être repris. Vous savez qu'à la dernande du Gou- 
vernement français, ces accords ont été prorogés de deux 
Iuois ; ils arrivent à expiration le 29 février : il est donc urgent 
que les pourparlers reprennent, de facon que le 17 mars 1956 
on puisse connaître les conditions dans lesquelles nous pour- 
rons à nouveau reprendre les relations commerciales avec l'Etat 
du Sud-Vietnam. C'est le désir de tous nos compatriotes du Sud- 
Vietnam de voir définis le plus rapidement possible les rapports 
franco Vietnamiens. 


Toutefois, je n'insiste pas pour un débat immédiat et je 
demmanderai à la commission des relations extérieures qni sera 
saisie valablement, si elle pourrait rapporter dans huit ou 
dix jours. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'urgence ?.. 

Je consulle Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. L'urgence est déclarée. 

Eu conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où eîle voudra dis’uter de celle proposition. 

La parole est à M. le vice-président de la commission des 
relations extérieures. 


M. Dardelle, vice-président de la commission des relalions 
extérieures. La commission propose la date du jeudi 16 février, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je consuile l'Assemblée sur la date proposée par la commis- 
sion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ficer au 16 février la 
discussion de la proposition.) 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je voudrais savoir, monsieur le président, dans quelles condi- 
tions la commussion des affaires économiques peut être saisie 
de cette question, qui me parait importante en ce qui touche 
ses attributions, Ne pourrait-elle être saisie au fond ? 


M. le président. Il suffit, monsieur le président, que vous 
demandiez que votre commission soit saisie, Quant à savoir 
quelle commission doit être saisie au fond, c’est à l'Assemblée 
qu'il appartiendta d'en décider, si un accord ne peut inier- 
venir entre les présidents. 

C'est la commission des relations extéricures qui avait été 
prévue, 


M. Antonini. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Anlonini, 


Antonini. Monsieur le président — et je m'en excuse 
auprès du président de la commission des affaires écono- 
miques — bien que le fond du problème soit uniquement 
économique, il appartient, je crois, à la commission des rela- 
tions extérieures d'être saisie au fond puisque aussi bien l’exa- 
men des accords du 30 décembre 1954 avait été imparti à cette 
commission, Ces accords n’ont pu être approuvés, ayant été 
dénoncés entre temps. L'avis de la commission des affaires 
économiques est cerlainemeut très important, monsieur Dus- 
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seaulx, mais je crois que Ja commission des relations extérieures 
doit être saisie au fond, puisqu'il s'agit d'un Etat indépendant 
et ami, 


M. le président. Monsieur le président de la commission des 
affaires économiques, insistez-vous pour que votre commission 
suit saisie au fond ? 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Monsieur le président, je n’insiste pas et j'accepte volontiers 
que ma commission soit saisie pour avis, ce qui lui permettra 

‘exposer son point de vue, Mais je pense que le fond du débat 
n'a jamais été tranché: c'est tout Je problème de l'existence 
de Ja commission des relations extérieures et de ses attribu- 
tions qui devrait être examiné par la conférence des présidents, 
de façon à être clarifié. 


M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'accord pour 
que la commission des affaires économiques soit saisie pour 
avis, la commission des relations extérieures restant saisie au 
fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé, 


La séance est suspendue pour permettre à la commissicy 
de politique générale de délibérer, ainsi que l'Assemblée en 
a décidé tout à l'heure. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante, est reprise à 
dix-neuf heures cinq.) 


’ 


— 12 — 


EVENEMENTS D'ALGERIE 


Fixation de la date de la discussion d'urgence d’une motion. 


M. le président. La séance est reprise. 


L'ordre du jour appelle la fixation de la date de la discussion 
d'urgence de la motion, présentée par MM. Charles-André 
Julien, Charles-Cros, Belabed, Soppo Priso et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendant à réprouver 
les manifestations de violence qui ont accueilli à Alger le chef 
du Gouvernement de la République. 


La parole est à M. le président de la commission de pclitique 
générale. 


M. Laurin, président de la commission de polilique générale. 


Mes chers collègues, votre commission de politique gér.érale 
a longuement délibéré. Personne, parmi vous, ne s'en étoinera 
étant donné les événements qui motivent la décision de l'As- 
semblée. Nous sommes cependant arrivés à dégager ue majo- 
_ sur un texte dont M. Charles-Cros a été nommé rappor- 
eur, 


L'Assemblée, tout à l'heure, a bien voulu voter l'urgence. 
Au terme de cette urgence, ja commission m'a chargé de vous 
dire son accord total et, à la suite d’un vote, demande à J’As- 
semblée d'inscrire en tête de l’ordre du jour de jeudi la dis- 
cussion d'urgence de la motion, 


M. le président. La parole est à M, Charles-André Julien. 


M. Charles-André Julien. Il y a une certaine contradiction 
entre le fait de déclarer l'urgence d’une motion, d'aborder une 
séance de nuit et d'annoncer qu’on va immédiatement inter- 
rompre celte séance pour remettre au jeudi la discussion. N 
s’agit d’un fait très simple sur lequel les deux jours qui suivent 
n’apporteront aucune nouveauté, On doit savoir si l’on 
réprouve ou non les manifestations que, pour notre part, nous 
trouvons abusives sinon scandaleuses contre le chef du Gou- 
vernement. Nous n'avons pas à entrer au fond; nous n'avons 
pas à mesurer les éléments passionnels qui peuvent déterminer 
telle ou telle manifestation. Nous devons simplement constater 
que, contre les décisions du Parlement, contre l’homme qui 
représente la République, une partie de la population d'Algérie 
s’est dressée dans des conditions exceptionnelles, et si nous 
reculions à jeudi de prendre une telle position, nous donnerions 
l'impression que nous n’osons pas nous prononcer immédiate- 
ment sur un problème qui, pour notre part, ne connaît pas 
d'autre solution que celle qu'a apportée Ja commission dans 
la motion. 


M. Rosenfeld, Très Lien} 








M. Charles-André Julien. Voter une motion, l'accepter et dire 
ensuite qu'on remet à plus tard la discussion me parait une 
mauvaise méthode de travail. 


M. Rosenfeld. ris juste! 

M. Charles-André Julien. et je serais heureux que la majo- 
rité de l’Assemblée ne consentit pas à de telles erreurs, 

\pplaudissements à gauche et à l'ertrème gauche.) 

M. Georges Riond. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Riond,. 

M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, tout à l'heure, à la 
commission de politique générale, je me suis permis d'apporter 


une information qui a été contredite par les uns et acceptée 
par les autres. En réalité, l'Assemblée nationale, cet après-midi, 


d’après les renseignements donnés par le printing — et non 
pas par certaine filière plus ou moins mystérieuse qu'invoquait 
tout à l'heure M. Raymond Barbé — a été saisie d'une demande 


d'interpellation sur les événements d'Algérie, Cette demande 
d'interpellation était accompagnée de 30 signatures et, malgré 
la présence des signataires, l'Assemblée nabionale à renvoyé à 
plus tard la discussion de cette interpellation, 


M. Raymond Barbé. l'résentée par qui ? 


M. Georges Riond. Vous le savez très bien, monsieur Barbe, 
Vous qui savez saisir les propositions des autres pour exposer 
votre point de vue, vous ne pouvez enlever à l'Assemblée 
nationale la possibilité de dire leur fait aux poujadistes auteurs 
de la demande d'interpellation.…., 


Quoi qu'il en soit, je ne suis pas de l'avis de M. Chartes- 


André Julien, Une motion n'est pas forcément l'expression 
précipitée d'un sentiment; une motion s accompagne certaines 
ment d'explications de vote, d'un certain climat, et je 
n'imagine pas tout de même que jes événements aillent si 
vite que nous ne puissions pas en reporter à jeudi la discussion 
sérieuse et prolongée, d'autant plus que M. Charles-André 
Julien nous a dit que, d'ici là, il n'y aurait certainement aucun 
fait nouveau, Donc, le climat reste identique, Je dirai même, 
à l'avantage de M. le président du conseil, qu'il v aura peut- 
être, d'ici jeudi, grâce à son énergie et à sa lucidité, des faits 
qui donneront une tout autre allure à la discussion au sein 
de notre Assemblée, 


M. Charles-André Julien, Mais il ne s’agit pas de discuter 
au fond ! 


M. Georges Riond. Monsieur Charles-André Julien, vous savez 
bien que, si nous ne discutons pas sur le fond, vous-même 
vous aurez très noblement le souci d'apporter des explications 
sur les raisons qui ont guidé exactement votre pensée lorsque 
vous avez rédigé votre texte. Nous avons bien le droit, nous 
aussi, d'apporter Je témoignage des sentiments qui nous 
animent, et un certain nombre de nos collègues algériens, qui 
n'ont pas été prévenus de l'urgence de cette proposition, pour- 
raient être présents jeudi et exposer leur point de vue, 


Vous avez dit tout à l'heure qu'il n'entrait aucun élément 
assionnel dans les délibérations que nous envisageons, Mais, 
a passion se précipite et, quelquefois, la raison médite avant 
de prononcer son verdict, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
demande la parole pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. le président de la commission, J'ai demandé, au nom de 
la commission, que la discussion de la motion fût inscrite en 
tête de l’ordre du jour de jeudi prochain, 

Pourriez-vous annoncer la mise aux voix de cette proposition 
et appeler les explications de vote ? C'est seulement dans ce 
cadre que les points de vue peuvent s'exprimer, 


M. le président. Mais nous écoutons actuellement les explt. 
calions de vote sur les propositions de la commission tendant 
au renvoi, 


M. Odru. Je demande Ja parole pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 














38 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 7 


FEVRIER 1956 





- 


M. Odru. Le groupe communiste s'associe à la demande de 
discussion immédiate de Ia motion présentée par le groupe 
socialiste, 


M. Rosenfeld. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste votera contre la proposition 
de la majorité de commission de politique générale, D'abord 
parce que l'argument de M. Riond ne lui parait pas du tout 
convaincant, A l'Assemblée nationale on interpelle le Gouver- 
nement. Le chef du Gouvernement étant absent, il est tout à 
fait normal qu'une interpellation soit renvoyée, Ensuite, nous 
h'avons pas du tout les mêmes prérogatives que l'Assemblée 
nationale, Nous n'interpellons pas le Gouvernement, nous expri- 
Iuons une émotion. À ce sujet je constate avec beaucoup de 
tristesse qu'il se trouve, dans cette Assemblée, des hommes — 
je ne parle pas de ceux qui, courageusement, ont déclaré qu'ils 
be voulaient pas s'associer à cette manifestation et qui approu- 
vent de ce fait, les exactions commises en Algérie. (/nterrup- 
lions, — Vives protestations au centre.) 


Par la position qu'ils prennent en votant contre l'urgence, 
ls paraissent affirmer que de telles manifestations n'atteignent 
pas du tout le chef du Gouvernement républicain, non plus 
que l'autorité de FEtat, Par leur attitude ils approuvent les 
émeutiers, C'est leur droit. 


M. Baudouin. Mais non! Nous avons proposé un contreprojet 
et vous l'avez refusé ! 


M. Rosenfeld. Quant à ceux qui, avant voté avec nous un 
texte, veulent maintenant en retarder la discussion de deux 
jours, je ne les comprends pas. La commission s’est prononcée, 
s'est mise d'accord sur ce texte; il ne s’agit plus que de le 
rapporter, d'en discuter en séance publique et de passer au 
vole; or, une séance de nuit est déjà commencée; pourquoi 
se refuser à un débat immédiat ? Ceux qui ne veulent pas que 
cette motion soit votée sont logiques dans leur désir de voir 
ce vole au moms relardé,; mais je ne comprends pas ceux 
qui ont voté la motion, Afin qu'ils puissent s'expliquer, je 
demande, au nom du groupe socialiste, un scrutin public, 

Be Georges Riond. Je demande ia parole, monsieur le prési- 
dent, 


M. ie président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Je ne peux laisser passer sans protesta- 
tion linterprétation donnée de notre attitude, Nous pourrions, 
messieurs, vous renvoyer la balle et déclarer qu'on veut préci- 
piter le vote d'une motion dans laquelle n'est pas incluse la 
condamnation du terrorisme... 


M. Rosenfeld. 11 ne s'agit pas de terrorisme mais des événe- 
ments d'hier! 


M. Georges Riond. Nous pourrions, nous aussi, interpréter 
d'une manière arbitraire les sentiments de ceux qui prétendent 
nous donner des lecons. 

Je ne prétends pas détenir la vérité, je ne prétends pas son- 
der les reins et les cœurs, mais je proteste avec énergie contre 
l'interprétation arbitraire —- je le répète — de notre attitude. H 
n'a jarmais été dans notre esprit de justifier des menées contre 
l'Etat républicain; nous n'accepterions pas davantage de sacri- 
fier, ne serait-ce que par l'interprétation de notre attitude, la 
vie et les intérêts des Francois qui représentent, là-bas, les tra- 
ditions de notre pays. (Très bien! très bien! et applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 


M. Raymond Barbé. Nous savons que vos amis étaient avec 
les éimeutiers, monsieur Riond! 


M. Georges Riond. Le G février 1931, vos amis étaient avec 
ceux qui auraient pu être les miens! 


M. Burkhardt. Comme ils furent avec les maquisards ! 


M. le président. Messieurs, je vous prie instamment de ne 
point passionner ce débat. Dans les circonstances graves et his- 
toriques que traverse le pays, je suis certain que notre 
Assemblée voudra donner l'exemple de la dignité, (Très bien! 
très bien!) 

La parole est à M. le président de la commission de poli- 
tique générale, 


M. le président de la commission. La commission demande 
un scrutin public sur Ja date de jeudi, 





pe 


M. Perier, Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. [a parole est à M. Perier pour expliquer 
son vole, - 

M. Perier. Notre collègue M. Rosenfeld à fait allusion à Ja 
posilion pr.se par le groupe de l'Union des gauches républi- 
caines au sein de la commission, Notre position a été, en 
effet, sans équivoque. Nous avons souligné, dans les explica- 
lions que nous avons été amenés à donner sur la motion de 
M. Charles-André Julien, que, sur le plan de la défense repu- 
blicaine, nous nous associerions à lui concernant ce que j'ap- 
pellerai l'acte de force qui fut commis, notamment par des 
gens qui, députés de fraîche date, ont cru devoir partir pour 
l'Algérie et profiter d’un climat douloureux pour essayer 
d'exciler contre le régime même les populations algériennes. 


Mais nous avons dit aussi à M. Charles-André Julien com- 
bien nous regrettions que, dans l'exposé des motifs, puis 
dans le texte initial qui nous était soumis — et je remercie 
au passage le groupe socialiste et M. Rosenfeld de leur très 
grande compréhension en ce qui concerne la modification des 
textes — les événements n'aent pas été situés dans leur eli- 
mat véritable; nous avons dit que nous avions le devoir de 
les présenter tels qu'ils s'étaient déroulés et que si nous con- 
damnions, en eflet, des gens venus combattre la République 
sur cette terre algérienne, particuliérement sensible en ce 
moment, nous ne pouvions pas admettre que, de l'extérieur, 
telle position que nous pourrions prendre püût paraître une 
condamnation de ceux qui, nous l'avons vu trop souvent, ont 
réagi avec une foi et une vigueur patriotiques; ceux-là, nous 
n'entendons pas les condamner au même titre que les agi- 
tateurs professionnels. 


Si donc nous avons élé d'accord sur un texte correspondant 
bien à notre état d’ésprit, je dis aujourd’hui à notre ami 
M. Rosenfeld qu'un tel débat doit souligner, au contraire, la 
valeur et ka validité de cette Assemblée, que par conséquent 
il ne peut avoir lieu sans que nos collègues les plus directe- 
ment intéressés soient présents, ayant été prévenus. Notre 
groupe, pour ne parler que de lui, comporte un certain nom- 
bre d'élus algériens; ïls ont le droit et le devoir de faire 
entendre leur voix; or, ils ignoraient qu'un tel débat s’insti- 
tuerait ce soir, S'agissant de faits qui se sont passés hier, ce 
débat, monsieur Rosenfeld, peut encore attendre quarante- 
huit heures sans mettre la République en péril. Nous sommes 
là pour y veiller avec vous, mais nous ne voulons tout de 
même pas qu'une discussion de cette importance se fasse 
dans l'obseurité d'une séance de nuit improvisée. (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre.) 


M. Burkhardt. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Burkhardt pour expliquer 
son vote, 


M. Burkhardt. la recherche de la vérité, mesdames, mes- 
sieurs, est toujours très difficile — Jaurès l’a dit — et il faut 
avoir le courage de la proclamer, même quand eile n'est pas, 
électoralement parlant, payante. C’est exactement ma situation, 
car dans l'atmosphère algérienne — et je ne parle pas seule- 
ment des Européens, mais de la grande masse des populations 
algériennes — il faut tendre à l’apaisement et non à l’excila- 
tion. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs au centre.) 
Or, en précipilant un débat qui peut fort bien se dérouler jeudi 
avec toute l'ampleur et toute la sérénité voulues, j'estime que 
nous comimettrions une erreur psychologique. 


Je vous ai dit cependant, en commission, que nous avions 
été, nous, ces fameux élus qu’on range d'une façon très géné- 
rale parmi les « colonialistes », des hommes raisonnables et 
que nous avons tout fait pour que la manifestation d'hier n'ait 
pas lieu. Mais — et je m'étonne que cela vienne de certains 
points de l’Assemblée — on nous reproche de ne pas être 
maîtres des foules. Qui lance les foules dans la rue ? Est-ce 
nous ou d’autres ? Voilà le problème. Je le pose, et l'histoire 
est là pour le résoudre. 


Second fait: nous estimons que nous délibérons actuellement 
en fonction d'articles de journaux. Nous pensons, nous qui 
avons quelque teinte historique, qu’un recul de quarante-huit 
heures apporterait au débat une certaine sérénité. Enfin, sur 
trente élus d’Algérie, il y en a peu-être deux ou trois dans 
cette salle. Vous n'avez pas le droit, messieurs, d’étouffer la 
voix des Algériens! (Applaudissements sur divers bancs au 


centre.) 


à … Georges Oudard, Je demande la parole, monsieur Le prési- 
ent, 











mr __"û#îà 
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M. le président. La parole est à M. Oudard pour expliquer culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
son vote. (Assentiment.) 
J'ai recu de MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Morean, 


M. Georges Oudard. Je m'élonne | 09 M. Rosenfeld qui blâme, 
avec moi et avec tous les êtres civilisés, la violence, s'exprime 
lui-même avec tant de violence contre des hommes qui, il n'y à 

as un quart d'heure, par ma bouche, ont expliqué pourquoi 
ils n'avaient pas voté l'urgence. Ils l'ont déclarée inopportune, 
et je n'ai pas ici à défendre mes amis et moi-même contre 
l'accusation absurde et inepte d’être des partisans de la vio- 
lence, 

Nous ne sommes partisans de la violence contre personne, et 
en toute conscience j'estime que les incidents d'hier peuvent 
nous laisser quarante-huit heures afin que l’Assemblée, sereine, 
informée et non guidée par la seule pre puisse se pronen- 
cer. Je voterai donc le report du débat à jeudi. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande--il encore la parole ? 
M. William Bazé. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Bazé. 


M. William Bazé. Mes chers collègues, je ne veux pas laisser 
sans réponse certaines accusations, J'ai voté contre la motion 
d'urgence, et je m'explique : il y a quelque temps, dans cette 
Assemblée, j'avais À, une question concernant le Viet-Nam 
et M. Rosenfeld lui-même me répondit alors que nous pouvions 
faire confiance à la sagesse du Gouvernement. Devant la gravité 
des événements d'Algérie, me souvenant de son conseil de 
l’époque, j'ai fait confiance à la sagesse du Gouvernement en 
attendant l'instauration d'un débat qui me permettra, à mon 
tour, de me prononcer, En effet, je ne bn « jamais position 
lorsque j'ignore les détails d’une affaire. D'autre part, j'ai 
voté « contre » parce que si je suis contre la violence, je suis 
également contre toute réprobation unilatérale. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée, par scrulin À 4 sur l'inscription 
en tête de l’ordre du jour de jeudi prochain de la motion 
présentée par M. Charles-André Julien et des membres du 
rroupe socialiste S. F, I. O. et apparentés, tendant à réprouver 
es manifestations de violence qui ont accueilli à Alger le 
chef du Gouvernement de la République. En conformité avec 
l'usage et le règlement, nous statuerons d'abord sur la date la 
plus éloignée proposée par la commission, 


(Le scrutin est ouvert, MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants... ....ssssss.sssssssess 16: 
Majorité absolue... 8 


V7 we 


Pour l’adoption....,...... 103 
CARTE ,....so50ce0ss06.e 00 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
Diission, 


M. le président de la commission, Je demande qu'il soit bien 
entendu que, l'urgence ayant été votée, cette proposition sera 
inscrile en têle de l'ordre du jour. Nous allons déposer immé- 
diatement le rapport écrit sur le bureau de !'Assemblée, 
conformément au règlement, 


M. le président. C'est bien ainsi que nous l'avons entendu, 
monsieur le président, 


se LE 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Reyt et des membres du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir 
une vérilable politique d'action rurale en milieu autochtone, 
dans les territoires d'outre-mer, sous la forme d'un encadre- 
ment du paysannat. 


La proposition sera imprimée sous le n° 116. distribuée, et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 





M. Roger Lévy et des membres du groupe socialiste $S, F, EL 0, et 
apparentés, une proposition invilant le Gouvernement à élen- 
dre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, la législation et le régime en 
vigueur dans la métropole en matiere de prestations familiales, 


La proposition sera imprimée sous le n° 117, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res sociales, (Assentiment.) 


La commission des affaires financières demande que cette 


proposilion lui soil renvoyée pour avis, 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est urdonné. 


J'ai recu de MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, 
M. Roger Lévy et des membres du groupe socialiste $S, F, L 0, 
et apparentés, une proposition invitant le Gouvernement à 
faire financer en totalité par le budget de l'Elat, les opérations 
du F. 1 D, E. S$., section des départements d'outre-mer, ayant 
pour objet l'équipement social et le secteur de la production, 

La proposition sera imprimée sous le n° 118, distribuée, et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res financières, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, 
M. Roger Lévy et des membres du groupe socialiste $S. F, 1 0, 
et apparentés, une proposition invitant le Gouvernement à 
accorder le bénéfice du régime de sécurité sociale des fonction- 
naires aux retraités titulaires d'une pension servie par la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer et domiciliés dans Îles 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, 

La proposition sera imprimée sous le n° 119, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires financières, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, 
M. Roger Lévy et des membres du groupe socialiste $, F, 1, 0, 
et apparentés, une proposition invitant le Gouvernement à 
créer une école d'apprentissage maritime dans les départements 
de la Guadeloupe et de la Martinique, 

La proposition sera imprimée sous le n° 120, distribuée, et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forets, 
(Assenliment.) 


… 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mlle Le Ber un rapport, fait an 
nom de la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer, sur Ja proposition (n° 95, session 1955-1956) 
de Mlle Le Ber tendant à développer les écoles de filles aux 
comores, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 121 et distribué, 


J'ai recu de M. Charles-Cros un rapport fait au nom de la com- 
mission de politique générale, sur la motion (n° 113, session 
1955-1956) de MM. Charles-André Julien, Charles-Cros, Belabed, 
Soppo Priso et les membres du groupe socialiste $, F, EL 0, et 
apparentés, tendant à réprouver les manifestations de violence 
qui ont accueilli à Alger le chef du Gouvernement de la Répue 
blique. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 115 et distribué, 


NET pe 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 
M. le président. Conformément à l’article 24 du réglement, il 
a élé procédé à l’affu hage d'urn candid iture à une conti lot, 
Le délai c'une heure est expiré. 
Je n'ai recu aucune opposition. 
En conséquence, je pro lame : 


| Membre de la commission des affaires culturelles et des civi. 
lisations d'outre-mer, Mlle Le Ber, en remplacement de M. Ger- 
Vailhi. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée qu'elle a précé- 
dermment décidé de tenir sa prochaine séance publique jeudi 
ÿ février à quinze heures trente, 

\ conséquence de la décision qu'elle vient de prendre, voici 
quel serait l'ordre du jour de cette séance : : 


Jeudi 9 février 1956, à quinze heures trente, séance publique: 


1° Discussion d'urgence de la motion de MM. Chaïles-André 
Julien, Charles-Cros, Belabed, Soppo Priso et des membres du 
groupe socialiste S, F, EL 0. et apparentés, tendant à réprou- 
ver les manifestations de violence qui ont accueilli à Alger le 
chef du Gouvernement de la République (n°* 113 et 115, session 
1955-1956, — M. Charles-Cros, rapporteur); 

2° Discussion de Ta proposition de MM. La Gravière et 
Le Brun Kéris tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française: 4) à rassembler d'urgence tous éléments 
d'information et témoignages concernant le trafic d'esclaves 
noirs dont, selon des publications et des relations récentes, 
certains territoires de l'Union française seraient les lieux de pas- 
sage, de regroupement et, même, de recrutement; b) à prendre 
toutes mesures propres à mettre fin sans tarder, si elles se 
trouvaient établies, aux survivances de pratiques que l'œuvre 
de la France prétendait abolir et qui contrediraient singulière- 
ment les principes de liberté et de respect de la personne 
humaine proclamés par la Constitution de 1946 et la Déclara- 
tion universelle des Droits de l'homme de 1948 (n°* 362, année 
1954, et 75, session 1955-1956, — M. La Gravière, rapporteur, 





et n° 3), session 1955-1956, avis de la comtmission des affaires 
cuiturelles et des civilisations d'outre-mer, — M. Chastenet, 
rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le 
développement des liaisons maritimes de l'Union française par 
la création d'une cale de radoub à Djibouti (n° 65, année 1955, 
et 65, session 1955-1956. — M. Dède, rapporteur, et n° 106, 
session 1955-1956, avis de la commission des aflaires écono- 
Iniques. — M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition de M. Bégarra, Mme Malroux, 
MM. Saïdou Djermakoye, Ya Doumbia, Cazelle et des membres 
du groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à combler les vacances d’inspecteurs du tra- 
vail dans les territoires d’'ontre-mer et à organiser un concours 
en vue d'admettre au moins vingt inspecteurs (n° 21 et 109, 
session 1955-1956. — Mme Malroux, rapporteur) ; 

0° Discussion de la proposition de MM, Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et Iba Zizen tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célébrer en 1956 le dixième anniversaire du Plan par 
des expositions fixe et itinérante (n°* 176, année 1955, et 105, 
session 1995-1956. — M. Iba Zizen, rapporteur). 

I n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 
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Nomination de rapporteurs. ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
POLITIQUE GÉNÉRALE séance du mardi 7 février 1956. 
M. Chartes-Cros à ét: nommé rapporteur de la motion (n° 113, 
session 1955-1956) tendant à réprouver les manifestations de SCRUTIN (N° 12) 
violences qui ont accueilli, à Alger, le chef du gouvernement Sur l'opportunité de la discussion d'urgence de la molion de 


de la République. 
PP LPS PP PR PPS PR PP PS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'\SSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 7 FEVRIER 19%  - 





Applicalion des articles 80 et Si du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui te communique au tmouvernement. | 

« Les questions écriles doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomnmément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiiler à un seul ministre. » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exténso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public Leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
1048. 

« Toule question écrite à laquelle il n’a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est conrertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de crile demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répoudu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 8{ du règlement de !l'As-embiée 
de L'Union française.) 
Présidence du conseil. 


Nes 232 M. Alfred Bour; 357 Mme Ehboné-Tell; 405 M. Hazoumé, 


Affaires étrangères. 


Nos 9333 M. Alfred Bour: 4518 M. Alfred Bour: 4% M. Geor 
453 M. Louis LDelinas; 193 Mme M.-H. Lefaucheux. 


es Riond; 


Agriculture. 
N° 81 Mine M.-H. Lefaucheux, 


Anciens Combattants et victimes de guerre. 


Nos 577 Mine Eboué-Tell; 180 M. Dardelle. 


Finances et affaireS économiques. 


Nos 43%6 M. Alfred Bour; 157 M. Paul Theetten; 478 M. Paul 
Theellen, 
France d'outre-mer, 
" No 387 M. Le Brun Kéris. 
Intérieur, 
Nos 469 M. Pierre Cornet: 462 M, Pierre Cornell; 469 Mme M. HI. 


Lulfaucheux; 175 M, Georges Le Brun Kéris. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


499. — 7: février 1956. — M. Pierre Cornet expose à M. le ministre 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, qu'un délai de 
plus de huit semaines a été néressaire au centre national de la 
recherche scientifique pour opposer une fin de non-recevoir à l'au- 
teur d'une demande de subvention adressée à cet organisme, et £e, 
malgré un rappel de l'intéressé, I lui demande si ce délai ne lui 
parait pas exorbilänt et, dans l'affirmative, quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour meltre fin à une pratique pleine d'inconvé- 
hnients, génératrice de grandes difficultés et même de dépenses inur- 


Ules, 
à 0 &- 


5: 








es du groupe sovwliste $. 6 
maunvyestations de 
Loutvernvment 1e 


M. Chartes-André Julien et des mer 
L O0. et apparentes, tendant à reprourer tes 
violence qui ont accueilli à Alger le che] du 
la Republique. 


Nombre des votants...... bte dat . 16 
Majorité absolue ......, 00000000 s1 
PONT T'ODODOR. ......csccoéttoce . 
WT scrutins oesennrisnses 6? 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, 





MM. 

Ahidjo (Ahmadou), 
Ahmed Abdallah, 
André (Max). 
Autonini. 
Avinin 
Ba Amadou, 
Bangoura, 
Barbé. 

Bezarra, 
Begat. 
Belabed, 

Bôme. 
Bernier. 
Pidet (André), 
Bocher, 
Boisdon. 
Boileau. 
Boucavel. 
Bouda (Francois), 
Bour (Alfred), 
Carroué, 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles-Cros. 
Charlier 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Courtois, 

Mine Suzanne 

CrenHenux, 
Darlan. 

Deroux. 


NM 
Aubert, 
Audu (Jean-Bertrand). 
Baudouin. 
tazé { William), 
Benon. 
Berthaud, 
Berthé. 
Bertrand. 
Bougenot. 
Bruchard 
Burkhardt. 
Charles. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet, 
Daber 
Dardelle. 
Dède. 


Delinas 


(de). 


(Louisy, 








Ont voté pour: 


Detraves. 
Liallo. 
Dupuy (Marceau), 
Duval. 
Egretaud. 
Eschenbrenner, 
Feix. 
Georget, 
Lervain, 
uorse, 
Griaule. 
Guilabert, 
Guyard. 
ilazoutné, 
WHétine. 
Jacobson, 
Jacquier. 
Julien (Charles- 
Andre). 
Junillon. 
Lachenal. 
Mille Lafon. 
La Gravière, 
Laurent-Eynae, 
Mile Le her. 


Le Brun Kéris. 
Lechani. 
Mine Lefaucheux, 


Legentilhomme, 
Léon, 

Lävy (Roger), 
Lounda. 

Mme Malroux, 
Marna. 

Menguy. 


Ont voté contre: 


Djima Doumnbae, 
Dorange, 
Hhubrors 
Lusseauix. 
Mine Fbové-Tioll. 
Fadda. 

Fieury. 
Foceart, 

Frey. 

Gay, 

Gouvyon (de). 
Guiler (Jean). 
Guy. 
Habib-Deloncle. 
Hamroun. 
Kamil. 

Kaouza. 

Léger. 
Lhuillier 

Locte 

Luciani, 








Mignot 

Mitterrand. 

Monnet, 

Montrat, 

Mie Emilienne 
Moreau, 

Moutlec. 

N'Diaye, 

üdru, 

Parinaud, 

l'erier. 

Polycarpe. 

Ramus. 

Randret-a. 

Raphaël-Leygues 

Reverbori, 

Kibéra 

Rogier, 

Rogué, 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufous. 

Sarr Ibrahima, 

Sarraut (Omer), 

Schmitt, 

Soppo Priso. 

Sylla. 

Thévenin 

Thomas 

Toujas. 

Vignes. 

Vivier, 

Ya Doumbia, 


(Jean-Marie). 


Marche 
Marquet, 
Mavakt. 
Michalet, 
Morel. 
Natali. 
Oudard, 
Peretti. 
Pialoux 
Razafindrakoto, 
kencurel. 


Revt, 

Riond (Georges), 
Roulleaux-Dugage, 
Roy FA 

Schneider. 

Sicé. 


Signoret, 
lheelten, 
Troisgros. 
Viniger. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Laurin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Penaror 
Eentchicon. 
Bentoun&és. 
Blanchard de la 

Brosce. 
Boumendijel, 


Iba Zizen. 

Isautier. 

Kémajou. 

Khammao (Mine la 
princesse), 

Marguerilte. 

Mbida. 


Pheng 

Sim Var 

ho n Ouk. 

Mine la prit e Ping. 
purs \uka Î 


ÉRR RRS e e 
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Loste, Perier, Roy. 
Excusé ou absent par congé: Luciani. Pialoux. Sarraut (Omer), 
Marche, Ramus. Schmitt, 
M, Cole Marquet. Raphaël-Leygues, Schneider, 
Mayaki, Razafindrakoto, Sicé. 
N'ont pa i : Mengity. Rencurel, Signoret, 
ont pas prie part au vote Michalet, Reyt. Sylla. 
; L 5 si 1e Monnet, Ribéra, Theetlen. 
M Alu rl Sarraut, président de 1 \ssembhlée de l'Union française, Morel. Riond (Georges). Troisgros. 
€ M. schleiler, qui présidait la séance, Natali. Rogier, Vignes. 
a ——— Oudard, Rogué, Viniger, 
Peretti. Roulleaux-Dugage, 
Le< nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOA. sssosccocssvetésesdaésvecss és 155 MM Ont voté contre: 
Malorilé ADSOIUC .....sosococoeédesmiiescièvess s0 Ahidjo (Ahmadou), Diallo. Mitlerrand. 
pour l’adéotide 07 Ba Amadou. Duval, Montrat. 
ti. coonporarensestenn © Barbé, Egretaud, Mme Emilienne 
CONS ss rossccdodossestoschtote. 0 Begarra, Feix. Moreau. 
3 | ; Bela bed, Gorse. Moullec, 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- Bernier. Guillabert, Odru. 
Int à la liste de scrutin ci-dessus. Bidet (André). Guyar®æ. Pariraud. 
Bocher. Jacquier, Polycarpe. 
Boiteaur, Julien (Charles- Randretsa. 
Boucavel, André), Reverbori. 
Bouda (Francois), Junillon. Rosenfel. 
SCRUTIN (N° 13) Carroué, Kémajou. Saïdou Djermakoye 
Cazelles. Lachenal. (Issoufou). 
Sur la firalion au jeudi 9 février de la discussion d'urgence de la Charles-Cros. Mlle Lafon. Sarr Ibrahima. 


motion de M, Chailes-André Julien, des membres du groupe socta- 
üste SF, 1, 0. el apparentes tendant à réprouver les manifestations 
de violence qui ont accueilli à Alger le chef du Gouvernement 
de la République. 


Nombre 
Majorité 


VOLANTS. soon védbséesouése see 161 


des 
absolue 


RERLRELLLLELELRLLLIELLELELEEEERLLEELEX] 81 





Pour l'adoption CÉLEEETELILIILILILILIT) 102 
Contre nn messe 59 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
Mr. Charles, Gay. 

Ahmed Abdallah. Charlier, ueorget, 
André (Max), Chastenet, Gervain. 
Antonin, Cheikh Sidia, uouyon (de). 
Aubert, Chiarasini, Griaule. 
Audu (Jean-Bertrand), | Cornet. Guiler (Jean), 
Avinin. Mine Suzanne GUY. 
Bangoura, Crémieux, Habib-Deloncle. 
Baudouin. Daber. Ilamroun, 
Bazé (William), Dardelle, Hazouimé, 
Begat. Dède. Héline. 
Béôime. Delmas (Louis). Jacquier, 
Benon. Djima Doumbaye, Karmil. 
Bentounès. Dorange. Kaouza. 
Berthaud. Dubois. La Gravière, 
Bertrand, Dupuy (Marceau), Laurent-Eynac. 
Boisdon. Dusseaulx. Laurin. 
Bougenot, Mme Eboué-Tell, Mile Le Ber. 
Bour (Alfred). Eschenbrenner, Le Brun Kéris. 
Bruchard (de). Fadda. Mme Lefaucheux. 
Burkhardt. Fleury. Legentilhomme. 
Castex. Foccart, Léger, 
Céran-Jérusalemy, Frey. Lhuillier, 











Chekkal Daho, 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois, 
Darlan, 
Deroux. 
Detraves, 


Lechant. 

Léon. 

Lévy (Roger). 
Lounda. 

Mine Malroux, 
Mama. 

Mignot, 





Soppo Priso. 
Thévenin. 

Thomas {Jean-Maric), 
Toujas. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benaimor. 
Bentchicou. 
Berthé. 
Blanchard de la 

Brosse. 
Loumendijel. 


Iba Zizen. 

Isautier. 

Khammao (Mme la 
princesse), 

Margueritte, 

Mbida, 


N'Diaye, 

Pheng. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor, 


Excusé ou absent par congé: 


M, Costes. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


el M, schleiter, qui présidait la 


séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des TOME socio tous couv 163 
Majorité absolue nn mono mmmnnmmnnns see 82 

Pour l'adoption s.s.ssssessssosose 103 
CRIS sasiioscoomovditionsione 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de 


scrulin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











